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INTRODUCTION 
 
Conformément à ce qui avait été décidé par les membres lors de leur Assemblée générale de 
novembre 2007, le groupement France Vétérinaire International a organisé ses activités selon 
deux axes de travail largement inspirés des conclusions et recommandations de l’évaluation à 
mi-parcours réalisée en 2007, l’un portant sur l’extension et la consolidation du réseau, et 
l’autre sur l’amélioration de la visibilité du GIP. 
 
Le premier axe consistait à poursuivre la mission d’information des membres du GIP en 
fonction de leurs besoins, à mettre en place une communication efficace et à développer une 
fonction de régulation permettant au groupement d’intégrer le plus efficacement possible les 
nouveaux membres et de poursuivre son ouverture vers de nouveaux partenariats. 
 
Le deuxième axe devait permettre de mieux positionner le GIP par rapport à ses missions, à 
ses membres et au marché de l’expertise. Il s’agissait d’accroître le rôle opérationnel du GIP 
dans la mobilisation d’expertise et de lui donner la possibilité de s’impliquer dans des 
missions plus larges (identification de programmes, faisabilité de projets, réservoir d’idées 
comme force de proposition). 
 
A travers la mise en œuvre de son plan d’action, l’année 2008 a ainsi été l’occasion, pour la 
cellule de gestion de FVI, de tester diverses innovations en matière d’information et 
d’animation du réseau et en matière de développement de nouveaux partenariats, dans une 
logique de promotion d’un cœur de métier spécifique. Le développement d’activités 
opérationnelles s’est traduit par des résultats contrastés, qui ont permis de développer 
l’expérience du groupement et de ses membres au plan international. Cependant, ces acquis 
ne doivent pas masquer le fait que des améliorations doivent encore être apportées sur 
différents aspects du fonctionnement et du positionnement du GIP. 
 
Le présent rapport annuel d’activité consigne les actions et opérations qui ont nécessité une 
mobilisation de la cellule de gestion de FVI et de ses membres, indépendamment de l’activité 
à l’international menée directement par les membres du groupement dans le cadre de leurs 
politiques extérieures propres ou de leurs missions spécifiques de recherche ou de formation. 
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1. LA VIE DU RESEAU EN 2008 
  

1.1. Animation du réseau 
 
* Evolution du réseau des correspondants 
 
Les six réunions du RESCO programmées en début d’année ont eu lieu et ont permis 
d’aborder des thèmes spécifiques, le plus souvent présentés par des intervenants extérieurs. 
Les thèmes retenus ont successivement été les suivants : coopération vétérinaire au Vietnam, 
évolutions de la profession vétérinaire, coopération vétérinaire au Maghreb, coopération 
décentralisée, amélioration des réponses aux appels d’offres, maladies émergentes. La 
participation des membres a été de l’ordre de 60 %, soit une moyenne de 10 correspondants 
sur 16 à chaque réunion. Intéressante pour la qualité des débats en réunion, la généralisation 
des RESCO thématiques a cependant montré ses limites (légère baisse de la participation des 
correspondants car un thème donné peut ne pas intéresser toutes les structures membres ; 
temps moindre consacré aux échanges sur les opérations de FVI). 
 
Une part important de l’activité de la cellule de gestion de FVI a consisté à diffuser des 
informations pertinentes auprès du réseau des correspondants, qui reste l'élément-clé du 
fonctionnement du GIP, notamment les appels à candidatures et les tableaux de bord 
produits : point des opérations en cours (tous les 2 mois, à l’occasion de la réunion du 
RESCO) et niveau d'exécution du plan d'action (toutes les 6 semaines). Cependant, il reste à 
mettre en place un outil qui permettrait aux correspondants de suivre les réponses données 
aux demandes d’expertise, autrement qu’en allant consulter le site, opération par opération. 
 
* Rôle des instances décisionnelles  
 
L'année 2008 aura vu deux sessions de l’assemblée générale et du conseil d’administration. 
 
Les sessions d'avril ont conduit au renouvellement du mandat des administrateurs et à la ré-
élection du président du groupement. 
 
Les sessions de novembre ont permis, entre autres, de valider le principe de la prorogation du 
GIP sur 2009-2012 et le projet correspondant d’avenant à la convention constitutive, d’élargir 
le réseau à deux nouveaux membres associés (Institut de l’Elevage, Syndicat de l’Industrie et 
du Médicament Vétérinaire) et de modifier le règlement intérieur du GIP. 
 
* Réflexion prospective et concertations spécifiques 
 
Les quelques travaux menés dans ce cadre ont porté sur : 
- les possibilités de mobilisation des membres (DGCID, CIRAD, DGAL) autour de projets de 
contrôle de l’influenza aviaire présentés par AVSF ; 
- la mise sur pied et l’animation d'un groupe-pays sur le Vietnam composé des correspondants 
du CIRAD,  d’AVSF et de CVPFI ; 
- la capitalisation sur les jumelages, avec ADECIA, le CGAAER, la DGAL et la DGPAAT ; 
- la clarification du statut fiscal de FVI (la cellule de gestion a saisi la direction de la fiscalité 
à Bercy  et attend la réponse officielle) ; 
- la production d’un bilan 2003-2008 qui a donné lieu à des déplacements de la cellule de 
gestion chez tous les membres - pour le présenter - et à une large diffusion au sein de FVI et 
de ses partenaires. 
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 1.2. Mise à disposition d’informations 

 
Des efforts ont été réalisés pour rationaliser et moderniser la gestion de l'information. 
 
- Site Internet 

 
L'espace privé du site a été remanié avec pour conséquences : de nouvelles fonctionnalités 
pour les utilisateurs, la possibilité pour la cellule de gestion de procéder elle-même à toutes 
les actualisations nécessaires relatives aux informations mises en ligne sur le site, et un 
nouveau graphisme.  
 

 
 
Parallèlement à ces transformations, l'accès à l'espace privé du site a été élargi aux retraités, 
aux consultants privés et aux étudiants vétérinaires. Cette évolution a donné lieu à des 
communiqués dans la presse professionnelle.  
 
Depuis le début de l’année, le nombre d'inscrits a augmenté, passant d’environ 300 à 480. 
Pour l’essentiel, les inscrits relèvent des structures publiques de FVI (154), mais le nombre de 
privés s’accroît progressivement (21). 
 
Depuis la refonte du site, 3.961 visiteurs issus de 110 pays ont consulté les pages FVI. Dans le 
même temps, le nombre moyen de visites mensuelles (520 jusqu'à fin août contre 610 de 
septembre à décembre) a également augmenté, ce qui se traduit par une augmentation 
d’activité du site d’environ 17, 5%. 
 
Il était prévu de procéder à une enquête légère permettant aux utilisateurs de préciser leurs 
attentes vis-à-vis du site et de son contenu, mais les changements opérés étant intervenus 
assez tard dans l’année, cette consultation a été reportée à 2009.  
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- Veille sur projets 
 
Le système de veille de FVI est polymorphe. D'une part, il peut être passif, diverses 
informations remontant directement à la cellule de gestion (par les membres, les bureaux 
d'étude, etc..). D'autre part, il est actif, par l'abonnement à divers systèmes gratuits (veille DG 
Sanco par exemple) ou payants (IFIS, Assortis), ou la consultation de divers sites Internet.  
 
Pour ce qui concerne la veille payante, au vu du coût de l'abonnement et de la faible valeur 
ajoutée, il a été décidé de changer de fournisseur et de s'abonner à la veille Assortis, qui rend 
les mêmes services pour un coût presque quatre fois moindre. De plus, ce service est mieux 
adapté aux demandes de FVI et permet un suivi des appels d'offre ainsi que des structures 
publiques ou privées qui ont été sélectionnées.  
 
La cellule de gestion procède à un tri sélectif des informations : bien que chaque jour ouvré, 
elle reçoive des alertes correspondant aux paramètres de tri sélectionnés, seules 7 opérations 
repérées uniquement grâce à IFIS et Assortis auront fait l'objet d'une transmission aux 
correspondants FVI et auront été mises en ligne en 2008. 
 
Il faut cependant noter que ce système de veille permet de connaître les opérations que FVI 
n'a pas sélectionnées mais sur lesquelles la cellule de gestion pourra être ultérieurement 
sollicitée par les bureaux d'étude pour une recherche d'experts. Elle permet également 
d'analyser le contexte des appels d'offres : bureaux d'études privés le plus souvent 
sélectionnés par exemple. 
 
D’une manière générale, ce tri renforcé des informations se traduit par une moindre 
sollicitation des correspondants : cinquante quatre demandes d’expertise ont été retenues et 
mises en ligne sur le site FVI par la cellule de gestion en 2008, contre soixante en 2007. 
 
Dans le même temps, l’origine des demandes d’expertise parvenant à la cellule de gestion est 
de plus en plus diversifiée.  
 
Pour 2008, les 54 sollicitations mises en ligne ont eu pour origine :  

- les membres de FVI : 13 (DGCID 3 ; DGAL 3 ; AVSF 2; CGAAER 1 ; CVPFI 1; 
Institut de l'Elevage 1; DGPAAT 1; ENSV 1)  

- le SGAE (jumelages) : 1  
- des opérateurs : 13 (AETS 4 ; MWH 3; AFNOR 1; IBF 1; Infosamak 1; BDPA 1; 

Euroconsultants 1; Veteffect 1)  
- les systèmes de veille: 9 (abonnements IFIS, puis Assortis : 7; Veille Sanco 2) 
- les bailleurs de fond : 8 (FAO 3 ; OIE 3 ; BM 1; Taiex 1) 
- les assistants techniques français à l'étranger: 4 
- diverses sources: 6 (UEMOA, FCI, Edulink, SCAC, Québec, sympathisant étranger) 

 
La demande d'expertise reste très importante (24 sollicitations). Le reste des demandes a porté 
sur :  
- le montage de consortiums,  
- des appels à projets ou à manifestation d'intérêt,  
- l’organisation de formations,  
- l’accueil de délégations/stagiaires,  
- la rédaction de termes de référence. 
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Les principaux domaines concernés ont été les suivants : 

- santé et protection animale (28 %), 
- pêches (18 %) 
- appui aux administrations vétérinaires, santé publique vétérinaire (15 %), 
- hygiène et sécurité sanitaire des aliments (15 %), 
- laboratoires (7 %) 

 
Il faut remarquer que 5 sollicitations ont concerné le programme "Better Training for Safer 
Food", programme de formation de la Commission Européenne. 
 
Au plan géographique, on note une grande dispersion des demandes avec 30 pays différents 
sur 35 sollicitations « pays ».  
 
Sur les 54 sollicitations, 26 correspondaient à des financements européens. Les principales 
autres sources de financement ont le Ministère des affaires étrangères et européennes, la FAO 
et le Ministère de l’agriculture et de la pêche. 
 
Fin 2008, 2/3 des sollicitations avaient été prises en charge par des membres de FVI ou 
étaient sur le point de l’être. Sur 27 réponses effectivement apportées (50 % des 
sollicitations), 18 avaient donné lieu à des actions finalisées (66 %) et 3 actions étaient en 
attente ou en cours de réalisation. Les 6 restantes se sont soldées par un refus de candidature 
ou un échec des dossiers présentés en appel d’offre. 
 
Par rapport à l’année précédente, on aura observé en 2008 : 

- un taux de prise en charge plus fort que l’an passé, signe de l’efficacité du tri,  
- un pourcentage plus important de réponses positives, 
- un nombre très réduit de demandes liées à la crise IAHP, 
- un accroissement des sollicitations dans le domaine de la "pêche", domaine dans 

lequel le nombre d'experts français est réduit et de ce fait fortement sollicité. 
 
 

1.3. Communication 
 
* Communication interne 
 
Plusieurs présentations de FVI ont été effectuées auprès de ses membres ou au sein du MAP :  
- Direction des Pêches Maritimes et de l'Aquaculture (DPMA), 
- Attachés agricoles des Missions économiques,  
- Commission Europe et International du CGAAER, 
- DGAL : Nouveaux arrivants à la DGAL, Référents DGAL 
- Directeurs départementaux des services vétérinaires (à deux reprises), 
- Inspecteurs généraux vétérinaires chargés de mission interrégionale. 
 
D'autres actions ont été entreprises : 
- Tournée de la cellule de gestion en début d’année (CIRAD Montpellier, ENVA) ; 
- Participation à différentes réunions :  
 . Conférence du MAP à l’international, Journées internationales de la DGCID ; 
 . Rencontres Nationales Vétérinaires ; 
 . Assemblées générales : SNGTV, FNGDS, CVPFI ; 
 . Réunions de bureau : CVPFI, CEVEO. 
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* Communication externe 
 
Au cours de l’année, différentes actions de communication ont visé : 
- la presse professionnelle (Semaine Vétérinaire, Dépêche Vétérinaire) lors de la publication 
du rapport annuel 2007, de la signature de la convention FAO-FVI et de l'élargissement de 
l'accès au site Internet ; 
- la presse du MAP (cahiers du CGAAER, nouveau bulletin d'information N2A). 
 
Diverses occasions ont permis à la cellule de gestion de représenter FVI : 
- lors de réunions : sessions du Comité de Liaison des Opérateurs Publics, Rencontres de la 
Coopération Multilatérale, groupe-pays Liban à Cités Unies France, réunion avec la Mission 
des Fonctionnaires Internationaux, réunion informelle des CVO (à Strasbourg), réunion avec 
AGAH/FAO (à Rome), séminaire de clôture du jumelage Tunisie (à Tunis) ; 
- lors de visites de délégations étrangères : Directeur général de l’Institut Pywet (Pologne), 
délégation vietnamienne pilotée par le CG94. 
 
Enfin, avec l’appui d’un étudiant de l’ENVT en stage à FVI, la cellule de gestion a produit 
une nouvelle plaquette de présentation du GIP (4 pages A4) avec versions française et 
anglaise, dont la maquette a été validée lors d’une réunion du RESCO, dans ses versions . Les 
300 exemplaires imprimés ont été diffusés. 
 

 
 
 

1.4. Actions de formation 
 
La cellule de gestion est intervenue lors de la formation des référents DGAL, ainsi qu'au stage 
organisé par l'ENSV sur les politiques alimentaires internationales. 
 
Mais cette année encore, la principale action de formation réalisée a porté sur le stage de  
préparation aux missions de courte durée à l'international qui s'est déroulé dans les nouveaux 
locaux de l'ENSV en juin. 
 
Au total, 21 stagiaires ont participé à ce stage préparé avec l’appui de l’ENSV et du CIRAD, 
dont 9 agents de la DGAL, 4 de l’ADILVA, 4 confrères de CVPFI (3 du SNVECO) et 2 
enseignants d’ENV. Depuis 2004, 89 stagiaires au total ont bénéficié de cette action de 
sensibilisation à l’international. 
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  1.5. Extension du réseau 
 
* Accueil de nouveaux membres 
 
Plusieurs structures ont été approchées en vue d'une extension du réseau des membres. 
 
Dans trois cas, les contacts n’ont guère abouti. Il s’agit :  
- du Service de Santé des Armées, dont la hiérarchie militaire a considéré qu’elle pouvait déjà 
s’appuyer sur un réseau international conséquent, 
- de la DPMA, qui estime que ses experts n’ont guère le temps de répondre à des sollicitations 
extérieures, 
- de l'IFREMER, dont les champs d’activité ne recouvrent que rarement ceux de FVI. 
 
Des collaborations ponctuelles restent cependant possibles avec ces structures. 
 
Certaines réponses ont été moins catégoriques : 
- l’INRA Santé Animale, qui participe déjà à certaines activités de FVI, considère que sa 
participation pourrait se faire via le GIP IFRAI constitué avec le CIRAD ; 
- la FNGDS n’a pas encore pris de décision quant à une adhésion comme membre associé. 
 
Deux organismes, le Syndicat de l'Industrie et du Médicament Vétérinaire et Réactif (SIMV) 
et l'Institut de l'Elevage, ont fait valider par leurs instances le principe d’une adhésion à FVI 
en tant que membre associé. Leur adhésion a été acceptée, par vote à l’unanimité des 
membres du GIP, lors de l’Assemblée générale de novembre 2008. 
 
Parallèlement à ces démarches institutionnelles, l'élargissement de l'accès à l'espace privé du 
site Internet, en direction d'individus (« jeunes » retraités, étudiants, consultants free-lance), a 
conduit la cellule de gestion à proposer une charte simplifiée à ceux qui souhaitent s'inscrire. 
Discutée en Assemblée générale, cette charte a ensuite été validée par le réseau des 
correspondants.  
 
* Renforcement/Extension des partenariats 
 
Avec le développement des activités de FVI, la cellule de gestion a consolidé ses liens, ou en 
a créé de nouveaux, avec différents partenaires (bureaux d’études, GIP) français et européens. 
 
La cellule de gestion a continué à renforcer sa connaissance des bureaux d'études français tels 
que SOFRECO, PHYLUM ou ECODEV, et a commencé à travailler plus activement avec 
AETS, d’une part, en intervenant plus en amont des opérations (organisation de concertations 
préalables) et d’autre part, en rejoignant ce bureau d’études au sein d’un consortium 
européen. 
 
Les relations avec les GIP ADETEF et ADECIA se sont également renforcées. Pour le 
compte de FVI, ADETEF a assuré le portage d’une dizaine d’experts mis en route dans le 
cadre de missions financées par la DGCID ou la DG SANCO. La cellule de gestion de FVI a 
participé à de nombreuses réunions organisées par ADECIA : commission des opérations, 
groupe de travail, Assemblée générale. 
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A l'étranger, trois structures homologues de FVI ont été approchées : Veteffect aux Pays-Bas 
pour une réponse conjointe à un appel d'offres, Livestock.net en Suisse et Be-troplive en 
Belgique pour des échanges d'informations. Des contacts intéressants ont été établis avec cette 
dernière, qui organise chaque année un évènement à caractère international. La cellule de 
gestion a d’ailleurs participé au symposium que la plate-forme a organisé en septembre sur le 
thème de l’intégration de l’élevage dans les systèmes agricoles.  
 
Enfin, la Fédération Vétérinaire Européenne a été invitée lors d'une réunion du RESCO. 
 

Be-troplive (Plate-forme Belge pour la Santé et la Production Animale sous les Tropiques) 
 
Il s’agit d’une structure informelle et multidisciplinaire, ouverte à des membres institutionnels 
ou individuels concernés par des activités en santé et production animale tropicale. 
 
Objectifs : 
- créer un réseau de personnes et d'institutions belges dans le but d’échanger de l'information 
sur les recherches, la formation et  les projets de développement en cours 
- stimuler des actions conjointes dans le but de développer des synergies dans le domaine 
- augmenter la visibilité nationale, européenne et internationale de l'expertise belge en santé et 
production animale tropicale 
- améliorer la cohérence de la Coopération belge dans le domaine de la santé et la production 
animale tropicale 
- améliorer les relations avec les secteurs agricole et médical dans le but d’augmenter 
l'efficacité des activités dans le domaine de la santé et de la production animale 
 
Membres : 
- institutions universitaires belges et instituts de recherches 
- organismes de développement, organisations non gouvernementales et bureaux d'étude 
- gouvernement belge et services paraétatiques concernés 
- personnes physiques impliquées dans des activités de santé et production animale tropicale 
  
Pilotage : Assemblée générale annuelle et Comité de pilotage deux fois par an 
 
Actuellement, Be-troplive dispose d'environ 130 adresses électroniques et touche environ 40 
organisations et institutions. 
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2. MOBILISATION DE L’EXPERTISE DU GROUPEMENT 
 
 2.1. Production de services 

 
La cellule de gestion a exploré plus avant les pistes opérationnelles suivies en 2007, en 
veillant à renforcer la visibilité du GIP (affichage de FVI) et à respecter des limites précises 
quant à son action (principe de subsidiarité, délégation de la fonction logistique).  
 
* Recherche et identification d'experts 
 
A une douzaine de reprises, il a été demandé directement à la cellule de gestion de réaliser 
une recherche d’expert. Sept de ces demandes ont été diffusées dans le réseau FVI. Dans les 
autres cas, l’information a été répercutée sur les consultants privés connus de la cellule de 
gestion. Six experts ont ainsi été identifiés sur les thèmes suivants : secteur pêche au Vietnam 
(AFNOR), maladies émergentes en Asie (IBF Consultants), fonds d’urgence au Burundi 
(FIDA), plan d’urgence pour la Lituanie (DGAL), production de vaccin au Soudan (FAO) et 
identification du bétail en Afrique du Sud (AETS). Quatre de ces experts ont été retenus par le 
demandeur. Dans deux cas, les opérateurs concernés ont été invités à régler le forfait de 200 
euros institué cette année. 
 
Le site Internet permet également de relayer l’information relative aux postes vacants. Au 
cours de l’année 2008, 15 demandes d’expertise longue durée ont ainsi été mises en ligne par 
la cellule de gestion. 
 
* Montage de dossiers 
 
La cellule de gestion a participé au montage des dossiers suivants :  
 
- Forum franco-québécois sur la biosécurité : organisation d’une mission tripartite (DGAL, 
DDSV, ITAVI) au Québec en mars et accueil d’une délégation québécoise en octobre 
(réunions à la DGAL, puis visites de terrain à la DDSV 85 et à l’INRA de Tours). 
 

    
 

 
- Evaluation à mi-parcours du projet FSP d’appui à l’école vétérinaire de Dakar (EISMV) : 
mission menée conjointement avec la DGCID. 
 
- Appel à propositions EDULINK : appui à l’émergence d’un réseau constitué par les 
établissements d’enseignement vétérinaire d’Antananarivo, de Dalaba et de Dakar, et piloté 
par l’ENVA. Le dossier de projet, déposé en juin, n’a pas été retenu par le Secrétariat ACP 
(financement du FED). 
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- Evaluation du projet d’établissement de l’EISMV : à la demande du SCAC Dakar, une revue 
externe du projet d’établissement de l’Ecole vétérinaire de Dakar a été organisée en juin avec 
le concours du CGAAER. 
 
- Appel d’offres OIE sur la catégorisation des maladies : montage associant FVI, AFSSA, 
CIRAD, INRA, EISMV, ainsi que des partenaires hollandais et britanniques, au sein d’un 
consortium piloté par Veteffect. L’offre n’a pas été retenue par l’OIE. 
 
- Projet de coopération franco-québécois sur l’épidémiosurveillance des zoonoses, avec pour 
objectif une optimisation de la collecte et du partage des données, ainsi que des échanges 
entre experts en santé animale et en santé humaine (résultat de l’appel à propositions en 
février 2009). 
 
* Documentation 
 
Pour 2008, la production documentaire de FVI se résume à la publication du rapport annuel 
2007 et du bilan 2003-2008 de FVI, et à la préparation de trois CD-rom (à l’occasion de deux 
RESCO et de la visite de la délégation québécoise dans le cadre du forum biosécurité). 
 
FVI a également contribué à l’édition, la multiplication et la diffusion des actes et des 
documents de capitalisation de l’atelier « aviculture familiale et grippe aviaire » organisé par 
AVSF à Bobo-Dioulasso les 6 et 7 novembre 2008. 
 

 
 
 
* Formation 
 
La cellule de gestion s’est impliquée dans la préparation et la mise en œuvre de stages : 
 
- Directeur des services vétérinaires (CVO) de Côte d’Ivoire (financement propre) : un mois 
entre les DDSV 73, 76, 85, 93 et 94, la DGAL, l’AFSSA, le CGAAER et les organisations 
professionnelles. 
 
- Directeur d’un laboratoire universitaire érythréen (financement de l’Ambassade de France) : 
un mois sur les techniques de base au LVD 31. 
 
- Inspecteurs mauritaniens des pêches (financement propre) : deux stagiaires pendant deux 
semaines sur Sète, Le Havre et Cherbourg. 
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- Directrice, responsable qualité et inspecteurs de l’agence sanitaire halieutique malgache 
(financement européen) : sur deux mois en tout, accueil de 17 stagiaires dans 7 DDSV (06, 
11, 13, 14, 22, 33, 34) et à la DGAL. 
 

 
 
FVI a également participé à l’organisation et/ou à l’accueil de délégations venues de :  
- Hong-Kong (Food Law),  
- Bulgarie (projet de jumelage ; organisation des services de contrôle),  
- Roumanie (formation), 
- Thaïlande (agro-alimentaire) : visite ajournée. 
 
 

2.2. Participation à des opérations 
 
* Opérations en cours déjà engagées ou annoncées en 2007 
 
- Actualisation de la composition de l’équipe vétérinaire communautaire d’urgence : la 
Commission européenne ayant souhaité réduire le nombre des experts, FVI a été chargé par la 
DGAL de réactualiser la liste des vétérinaires d’urgence. A ce jour, sur les 96 experts - issus 
de 24 pays européens - constituant cette liste, 22 sont français. 
 
- Mise en œuvre de la convention passée avec la FAO : le Président de FVI et le Directeur 
général adjoint ont signé le 25 mars 2008 une convention portant sur la mobilisation 
d’expertise vétérinaire francophone. Grâce à une contribution de la DGCID, cette convention 
a connu un début de mise en œuvre en septembre.  
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Sur les quatre derniers mois de l’année, 6 missions courtes d’appui à des laboratoires de 
diagnostic africains ont été réalisées dans le cadre d’un programme de renforcement des 
capacités de diagnostic de l’Influenza aviaire. Effectuées par des experts de l’ADILVA, ces 
missions ont concerné les laboratoires de diagnostic du Tchad, du Togo, de Guinée, de 
Guinée Bissau, de République Centrafricaine, de Madagascar et des Seychelles. 
 
- Organisation d’une mission de prospection au Liban : initialement prévue à l’été 2007, puis 
reportée en raison de la guerre, cette mission financée essentiellement par la DGAL a eu lieu 
en septembre 2008. Associant membres publics et privés de FVI (CGAAER, ENSV, CVPFI), 
cette mission avait pour objectif d’identifier les actions de partenariat susceptibles d’accélérer 
la phase de réhabilitation actuelle et/ou de favoriser la modernisation du secteur vétérinaire du 
pays. Les experts ont conclu à la nécessité d'intervenir à court terme sur la formation 
vétérinaire et à moyen terme dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments. 
 
- Organisation d’une mission d’identification « public-privé » au Laos : réalisée avec CVPFI, 
cette mission a permis d'identifier deux axes d'intervention : 
 . un projet de formation en santé animale dans la province de Khammouane, appuyant 
l’organisation administrative locale et développant un programme de formation d'auxiliaires 
vétérinaires villageois, qui pourrait être financé par la Région Rhône-Alpes ; 
 . une contribution à la création d’une filière de formation d’enseignement vétérinaire 
que les  autorités laotiennes semblent vouloir démarrer dans des délais très courts.  
 

 
 
 
* Participation à des consortiums  
 
En 2008, à côté des opérations infructueuses menées dans le cadre des appels d'offres 
EDULINK et OIE, FVI est entré à 3 reprises dans des consortiums qui ont remporté le 
marché : 
 
- Avec les Pays-Bas, dans le cadre du jumelage Egypte sur le renforcement des services 
vétérinaires : articulé sur 3 composantes (législation, laboratoires, formation), ce jumelage 
mobilisera sur 2 ans un peu plus de 400 hommes-jours d'experts français fournis par les 
DDSV, le CGAAER, l'ENSV, la DGAL, l'INFOMA et la cellule de gestion de FVI. 
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- Avec AESA (Italie), AINIA et AENOR (Espagne) et AETS (France), pour le projet BTSF 
Afrique : axé sur la mise en oeuvre de la réglementation auropéenne et l'accord SPS, le projet 
démarrera concrètement début 2009. Sur les 2 ans du projet, FVI aura en charge l'organisation 
de 2 ateliers régionaux et le suivi  de 2 pays (formation d'entreprises). 
 
- Avec le bureau d’études PHYLUM, pour effectuer l’évaluation finale du projet de 
coopération « EPIREG » portant sur l’harmonisation et la régionalisation des réseaux 
d’épidémiosurveillance : il s'agit d'un appel d’offres lancé par la DGCID, pour lequel FVI a 
été retenu comme ensemblier. Trois séries de missions ont été organisées entre septembre et 
décembre sur 3 zones : Caraïbes, Madagascar/Océan Indien et Maghreb. Le rapport final a été 
remis à la DGCID, mais il ne pourra être validé qu'à l'issue d'un comité d'évaluation reporté 
en 2009.  
 
Pour le jumelage Ukraine, qui porte sur la sécurité sanitaire des aliments et les dispositifs de 
contrôle (résidus, microbiologie, viande, frontières), le choix a été fait de monter un 
consortium avec la Pologne et la Lituanie. Le chef de projet et le conseiller résident ont été 
identifiés bien avant la publication de la fiche de jumelage, de même que l'expertise court 
terme que chacun des partenaires allait mettre à disposition du projet. Pour la préparation du 
jumelage, des réunions ont été organisées à Varsovie, Paris, Vilnius et Kiev entre mars et 
novembre. 
 
* Préparation d’opérations possibles pour 2009 
 
Pour 2009, outre les opérations précédemment mentionnées, FVI est déjà engagé dans les 
dossiers suivants :  
 
- Mise en œuvre de l’accord SPS dans les pays ACP : ce dossier, qui date de fin 2007 (offre 
remise en octobre 2007) est toujours en négociation entre la Commission européenne et le 
COLEACP, qui pilote le consortium européen monté pour l'occasion.  
 
- Participation avec la GTZ à l’élaboration d’une stratégie européenne de communication 
reconnaissant le secteur de l’élevage comme un important moteur de développement : FVI a 
été retenu par la DGCID pour finaliser la note stratégique préparée au sein d'un groupe 
d'experts européens (ELIDEV) et pour assurer des actions de communication ad hoc. 
 
 
 2.3. Aide à l'identification de programmes 
  
Cet appui à l'identification de programmes nécessite, d'une part, d'être suffisamment connu 
des bailleurs de fonds et, d'autre part, de disposer de l'expertise et de l'expérience nécessaires 
pour mener à bien ce type de prestation. 
 
* Approche des décideurs 
 
Trois types de bailleurs ont fait l’objet d’une approche concertée : 
 
- Commission Européenne : une mission de la cellule de gestion a été réalisée en début 
d’année à Bruxelles et à plusieurs reprises des contacts ont été pris avec la Commission. Les 
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objectifs à atteindre sont toujours : d’une part, devenir organisme mandaté pour les jumelages 
pour être reconnu et, d’autre part, se faire agréer pour certains contrats-cadres. 
 
- Agence Française de Développement : à la suite d'entretiens à différents niveaux entre 
l'AFD et FVI, une convention de partenariat a été mise au point en vue d'une signature début 
2009. Deux axes de travail y sont prévus : permettre la réalisation d’une coopération dans les 
secteurs d’intervention de FVI, et favoriser des contributions et des réflexions prospectives 
communes. 
 
- Coopération décentralisée : au cours de l'année, les contacts ont été renforcés sous 
différentes formes : courrier du Président de FVI à chacun des Présidents de Conseils 
généraux, contacts avec le CG94 et le CG de la Réunion, réunion avec le groupe-pays Liban, 
participation de la Délégation de l’Action Extérieure aux Collectivités Locales (MAEE) à 
plusieurs réunions du RESCO. 
  
* Renforcement de l’expertise 
 
La cellule de gestion de FVI s’était proposée d’identifier dans le réseau FVI des experts 
susceptibles de participer à l’identification de programmes ou à la faisabilité de projets, mais 
ce chantier n’a guère progressé. En revanche, l’idée de mieux organiser le stockage et 
l’exploitation des CV en fonction de la demande a été reprise par la cellule de gestion en vue 
d'un nouveau travail sur la notion de vivier d’experts. 
 
Dans ce cadre, comme indiqué plus haut, FVI s'est impliqué dans différents chantiers plus ou 
moins ambitieux : 
 
- Evaluation de projets : 
 . Evaluation à mi-parcours du projet FSP d'appui à l'Ecole Inter-Etats de Sciences et 
Médecine Vétérinaire de Dakar, réalisée pour le compte du MAEE conjointement par la 
cellule de gestion de FVI et la DGCID en février 2008 (FVI expert) ; 
 . Evaluation finale du projet FSP d'appui à l'harmonisation et à la régionalisation des 
réseaux d'épidémiosurveillance « EPIREG » (FVI ensemblier). 
 
- Propositions d'actions : 
 . Rédaction de termes de référence d'un possible jumelage sur le contrôle des échanges  
intracommunautaires en Bulgarie ; 
 . Formulation, à la demande du MAEE, d'une proposition de partenariat entre l'EISMV 
et FVI. 
 
- Elaboration de stratégies : 
 .  Contribution attendue sous forme d’une note stratégique sur l’élevage à destination 
du groupe des experts de l’Union européenne (ELIDEV) ; 
 . Proposition d'un accord de coopération à la suite de la mission de prospection au 
Liban, qui a débouché sur la signature d'un protocole lors de la visite du Premier Ministre 
français au Liban en novembre 2008, avec la participation du Président de FVI. 
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3. CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES  
 
Si l'on considère les objectifs du plan d'action 2008, il est indéniable que des résultats ont été 
obtenus :  
- le réseau du GIP s'est consolidé et s'est étendu grâce à l'arrivée de nouveaux membres et de 
nouveaux partenaires, 
- FVI est devenu plus visible, tant en France qu'à l'étranger, grâce à sa production de services 
et à sa participation à différentes opérations. 
 
Ces acquis restent cependant fragiles : 
- la cohabitation au sein du GIP de membres de nature et de statut très différents, ayant des 
cultures et des logiques d'intervention propres, justifie qu'un travail d'animation spécifique 
soit mené pour que les membres apprennent à se connaître et à collaborer le plus efficacement 
possible ; 
- le développement des activités à venir va demander une rationalisation des moyens, 
notamment humains, disponibles, d'une part, et l'élaboration de critères de sélection des 
opérations et projets, d'autre part ; 
- avec une durée de prolongation du GIP volontairement limitée à trois ans, FVI ne dispose 
que d'un temps limité pour à la fois continuer à développer ses activités et faire la preuve de 
son utilité, et pour préparer la suite du GIP. 
 
Aussi, la cellule de gestion du GIP a-t-elle proposé d'organiser l'activité du GIP sur trois  axes 
prioritaires dans le plan d'action 2009 : 
- FVI fédérateur : harmonisation du fonctionnement du groupement et respect d'un équilibre 
entre les membres ; 
- FVI opérationnel : développement des activités du groupement et de ses membres en termes  
d'expertise et de formation ; 
- FVI stratégique : réflexions prospectives sur l'évolution du GIP et sur l'amélioration des 
conditions de mobilisation de l'expertise vétérinaire. 
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ANNEXE 1 : Organigramme du GIP France Vétérinaire I nternational 
 
 
 
 
 

 
 

 
Cet organigramme sera modifié, compte tenu de l’entrée dans FVI de deux nouveaux 
membres associés, dès que les conventions-cadres de partenariat respectives 
auront été établies et signées. 
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ANNEXE 2 : Champs de compétences 
 

 
            sectoriels      transversaux 

 

 

SANTÉ ANIMALE  
 

Influenza aviaire 
Maladies émergentes 
Plans de lutte 
Epidémiosurveillance 
Bien-être animal 
 

PRODUCTIONS ANIMALES  
 

Elevage  
Zootechnie 
Pêche 
Aquaculture 
Génétique 
Echanges commerciaux 
 

 
 
 
 
Réglementation  
 
 
 
 
Organisation et fonctionnement  
des services vétérinaires 
 
 
 
 
Organisations professionnelles 
 
 
 
 
Formation initiale, continue et 
spécialisée 
 
 
 
 
Laboratoires 
 
 
 
 
Recherche 
 
 
 
 
Aide au développement  
 
 
 

SANTÉ PUBLIQUE VÉTÉRINAIRE  
 
Evaluation des risques sanitaires 
Evaluation des risques nutritionnels 
Hygiène alimentaire 
Assurance qualité 
Audit - Evaluation 
Plans de surveillance et de contrôle 
Identification – Traçabilité 
Normalisation 
Inspection sanitaire 
Contrôle aux frontières 
Analyse et contrôle des médicaments vét. 
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ANNEXE 3 : Liste des 30 pays d’intérêt partagé (PIP ) 
 
 

 
Zone géographique 

 

 
PAYS 

 
Maghreb, Afrique du nord 

 

 

Maroc 

Algérie 

Tunisie 

Asie, Pacifique 

 

 

 

 

Vietnam 

Cambodge 

Chine 

Indonésie 

Australie 

Afrique tropicale subsaharienne 

 

 

 

 

Sénégal 

Côte d’Ivoire 

Mali 

Niger 

Burkina Faso 

Afrique orientale, Océan indien 

 

Madagascar 

Ethiopie 

Afrique australe Afrique du Sud 

Russie, NEI 

 

Ukraine 

Russie 

Pays candidats à l’UE 

 

 

Roumanie 

Bulgarie 

Turquie 

Balkans, pays frontaliers UE 

 

Croatie 

Serbie – Monténégro 

UE 

 

 

 

 

Pologne 

Lituanie 

Estonie 

Lettonie 

Slovénie 

Amérique du sud Brésil 

Amérique du nord Canada  
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ANNEXE 4 : Bilan général des sollicitations* de FVI  
 
 

4.1. Nombre de sollicitations* provenant de pays d’intérêt partagé (PIP) 
 

Zone 
géographique 

Pays 
d’intérêt 
partagé 

2004 2005 2006 2007 2008 

Algérie 7 2 3 1 0 
Maroc 1 0 3 0 2 
Tunisie 4 3 4 0 0 

Afrique du 
nord et Proche 

orient  
Sous-total 12 5 10 1 2 

Canada 0 0 0 1 1 Amérique du 
nord  Sous-total  0 0 0 1 1 

Cambodge 3 0 0 0 0 
Chine 3 1 3 1 0 

Vietnam 5 0 1 2 1 
Asie – 

Pacifique  
Sous-total 11 1 4 3 1 

Burkina Faso 1 1 1 1 0 
Côte d’Ivoire 0 0 1 0 1 

Ethiopie 9 4 0 0 0 
Madagascar 1 2 4 1 1 

Mali 1 0 1 0 0 
Niger 0 2 2 1 0 

Sénégal 0 0 3 1 2 

Afrique 
subsaharienne 

et Océan 
indien 

Sous-total 12 9 12 3 4 
Moldavie 0 0 0 1 1 
Russie 1 0 2 0 0 
Ukraine 0 1 1 1 1 

CEI 

Sous-total 1 1 3 2 2 
Monténégro 0 0 0 0 0 

Serbie 2 4 1 1 0 
Turquie 2 2 3 3 1 

Pays 
candidats à 

l’UE  
Sous-total 4 6 4 4 1 

Bulgarie 2 1 1 3 1 
Estonie 1 1 1 2 0 
Lettonie 1 1 4 0 0 
Lituanie 3 3 2 2 1 
Pologne 3 2 4 3 0 

Roumanie 1 4 1 3 2 
Slovénie 0 1 2 0 0 

UE 

Sous-total 11 13 15 13 4 
Brésil 2 0 0 0 0 Amérique 

latine – 
Caraïbes  

Sous-total 2 0 0 0 0 

TOTAL Total année 53 35 48 27 15 

% pays PIP  sur 
total soll° pays 

(sur nb total 
de soll° pays) 

71% 
(sur 75 

soll) 

47% 
(sur 75 

soll) 

66% 
(sur 73 

soll) 

55% 
(sur 49 

soll) 

43% 
(sur 35 

soll) 
*  il s’agit en fait des sollicitations proprement dites et des opportunités identifiées avec le dispositif de veille.  
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4.2. Nombre de sollicitations de pays qui ne sont pas des PIP 
 

Zone 
géographique 

PAYS 2004 2005 2006 2007 2008 

Egypte 1 0 1 3 1 
Jordanie 0 3 1 1 0 

Liban 0 0 1 2 1 
Libye 0 1 1 0 1 

Palestine 0 0 1 0 0 
Syrie 0 2 1 0 0 

Afrique du 
nord et Proche 

orient  

Sous-total 1 6 6 6 3 
Arabie Saoudite 0 1 0 0 0 

Dubai 0 0 1 0 0 
Iran 3 2 0 0 0 

Qatar 1 0 0 0 0 
Yémen 0 1 0 0 2 

Moyen Orient 
et Golfe 
persique  

Sous-total 4 4 1 0 2 
Afghanistan 3 4 0 0 0 
Bangladesh 1 0 0 0 0 

Brunei 1 0 0 0 0 
Corée du Sud 1 0 0 0 0 
Hong-Kong 0 0 0 1 0 

Iles Salomon 0 0 0 0 1 
Laos 0 0 0 0 1 

Asie – 
Pacifique  

Sous-total 6 4 0 1 2 
Bénin 1 1 0 1 0 

Botswana 0 0 2 0 0 
Cameroun 0 1 0 0 0 
Cap Vert 0 1 0 0 0 
Congo 0 0 1 0 0 
Djibouti 1 0 0 0 0 
Erythrée 0 0 0 1 1 
Guinée 0 2 0 0 0 
Kenya 0 1 0 0 0 

Maurice 1 0 0 0 0 
Mauritanie 0 2 2 0 1 
Namibie 0 0 0 0 1 

Seychelles 0 1 0 0 0 
Soudan 0 0 0 1 1 

Sao Tome 0 0 0 0 1 
Swaziland 0 0 0 1 0 

Tchad 1 0 0 0 1 

Afrique 
subsaharienne  

et Océan 
indien 

 

Sous-total 4 9 5 4 6 
Arménie 0 1 1 1 0 

Azerbaïdjan 1 1 1 1 0 
Georgie 0 0 0 1 0 

Kazakhstan    0 0 
Kirghizistan 0 0 0 1 0 

Moldavie    1 1 
Mongolie    0 1 

Tadjikistan    0 0 

CEI 

Sous-total 1 5 3 5 2 
Albanie 3 3 1 2 0 

Bosnie Herzégov 0 1 0 0 1 
Croatie 0 0 2 1 1 
Kosovo 1 3 2 2 0 

Macédoine 0 0 1 0 1 

Pays 
candidats à 

l’UE 
Sous-total 4 7 6 5 3 

Hongrie 0 0 1 0 0 
Malte 0 1 0 0 0 

Rép tchèque 0 0 1 1 1 UE 
Sous-total 0 1 2 1 1 

Barbade 1 0 0 0 0 
Bolivie 0 0 1 0 0 
Chili 0 2 0 0 0 

Colombie 0 0 1 0 0 
Haïti 0 1 0 0 1 

Mexique 0 1 0 0 0 
Rép Dominicaine 1 0 0 0 0 

Amérique 
latine – 

Caraïbes  

Sous-total 2 4 2 0 1 

TOTAL Total année 22 40 25 22 20 

% pays non 
PIP 

(sur nbre total 
de sollicit. pays) 

29% 
(sur 75 soll) 

53% 
(sur 75 soll) 

34% 
(sur 73 soll) 

45% 
(sur 49) 

57% 
(sur 35) 
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ANNEXE 5 : Sigles et acronymes 

 
 
 
ADECIA Agence pour le Développement de la Coopération Internationale dans les domaines 

de l’agriculture, de l’alimentation et des espaces ruraux 
ADILVA Association française des directeurs et cadres de laboratoires vétérinaires publics d’analyses 
AFSSA  Agence française de sécurité sanitaire des aliments 
AVSF Agronomes et Vétérinaires sans frontières 
CEVEO  Coopération et échanges vétérinaires est ouest » (ONG) 
CGAAER  Conseil général de l’agriculture, de l’alimentation et des espaces ruraux (MAP) 
CIRAD Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement  
CVPFI   Coopération vétérinaire privée française à l’international (Association) 
DDSV  Direction départementale des services vétérinaires 
DGAL  Direction générale de l’alimentation (MAP) 
DGCID Direction générale de la coopération internationale et du développement (MAEE) 
DGER  Direction générale de l’enseignement et de la recherche (MAP) 
DGPAAT Direction générale des politiques agricole, agroalimentaire et des territoires 
DG SANCO Direction générale santé des consommateurs (Commission européenne) 
DPMA  Direction des pêches maritimes et de l’aquaculture 
ENSV  Ecole nationale des services vétérinaires 
ENVA  Ecole nationale vétérinaire d’Alfort 
ENVL  Ecole nationale vétérinaire de Lyon 
ENVN  Ecole nationale vétérinaire de Nantes 
ENVT  Ecole nationale vétérinaire de Toulouse 
FAO / OAA  Food and agriculture organization / Organisation des Nations unies pour l’alimentation 

et l’agriculture) 
FCI  France coopération internationale (GIP) 
FNGDS  Fédération nationale des groupements de défense sanitaire 
FSP  Fonds de solidarité prioritaire (MAEE) 
FVI  France vétérinaire international 
GIP  Groupement d’intérêt public 
IFRAI  Initiative française pour la recherche agronomique internationale 
IFREMER Institut français de recherche pour l'exploitation de la mer 
INFOMA Institut national de formation des personnels du Ministère de l’agriculture 
INRA  Institut national de la recherche agronomique 
LVD  Laboratoire vétérinaire départemental 
MAEE  Ministère des affaires étrangères et européennes 
MAP  Ministère de l’agriculture et de la pêche 
NEI Nouveaux Etats indépendants (de l’ex-URSS). 
OIE  Office International des Epizooties (Organisation mondiale de la santé animale) 
OMC  Organisation mondiale du commerce 
PIF  Poste d’inspection frontalier 
PIP  Pays d’intérêt partagé (pour les membres de FVI) 
RESCO Réseau des correspondants des membres de FVI 
SCAC  Service de coopération et d’action culturelle (Ambassades de France) 
SGAE  Secrétariat général des affaires européennes 
SIMV  Syndicat de l’Industrie et du Médicament Vétérinaire et Réactif 
UE  Union européenne                                      


